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Relative    aux    Colonies,    df    aux   moyens    d'y 
appaifer  les  troubles. 

Donnée  à  Paris,  le  4  avril  1792. 

Louis  ,  par  la  grâce  Je  Dieu  &  par  la  Loi  conHitii- 
lionnelle  de  l'État,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  Nationale  a  décrété,  & 
Nous   voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

D  ÉCRET   DE    L'As  5  EMBLÉE    NaTIO  NALE, 
du    28  Mars  iy^2,  l'an  quatrième  delà  Liberté. 

L'Assemblée  Nationale  conHdérant  que  les 
ennemis  de  la  chofe  publique  ont  profité  des  germes  de 
dticorde  qui  fe  font  développés  dan.  les  Colonies,  pour 
es  livrer  au  danger  d'une  iubverlion  totale,  en  fouievant 
les  ateliers,  en  délorgani/ant  la  iorce  publique  &  en  divifant 
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les  Citoyens,  dont  les  efforts  réunis  pouvoient  feuls  pré.-" 
fèrvcr  Jciirs  propriétés  des  horreurs  du  pillage  &  de 
l'incendie  ; 

Que  cet  odieux  complot  paroît  lié  aux  projets  de  conf- 
piration  qu'on  a  formés  contre  la  nation  Françoife,  &  qui 
dévoient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  hémilphères  ; 

Confidéranî  qu'elle  a  lieu  d'efpérer  de  l'amour  de  tous 
les  colons  pour  leur  patrie,  qu'oubliant  les  caufes  de  leur 
défiinion  &  les  torts  refpeélifs  qui  en  ont  été  la  fuite,  ils 
ih  livreront  fans  réferve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche 
&.  hncère,  qui  peut  feule  arrêter  les  troubles  dont  ils  ont 
tous  été  également  vidimes,  &  les  faire  jouir  des  avantages 
d'une  paix  folide   &  durable,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Afîemblée    Nationale    reconnoît    &    déclare    que    les 
hommes    de    couleur   &   nègres  libres   doivent  jouir ,   ainfî 
que  les  colons    blancs,  de   l'égalité  des    droits  politiques;' 
&  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article       premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  Décret, 
î!  fera  procédé  dans  chacune  des  colonies  Françoi/es  des 
îles  du  vent  &  fous  le  vent ,  à  la  rééleélion  des  affemblées 
coloniales  &  des  municipalités,  dans  les  formes  prefcrites 
par  le  Décret  du  8  mars  1790,  &  l'Inftrudion  de  rAffèm- 
biée  Nationale  du  28  du  même  mois. 

I  I. 

Les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  feront  admis 
à  voter  dans  toutes  les  affemblées  paroiiïîales ,  &  feront 
éligibles  à  toutes  les  places,   lorfqu'ils  réuniront  d'ailleur? 
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les  conditions  prefcrites  par  {'article  ÎV  de  rinflruaion  du 

28  mars. 

I   I  L 

11  fera  nommé  par  le  Roi  des  Commiffaires  civils  au 
nombre  de  trois,  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  &  de 
quatre  pour  les  îles  de  la  Martinique,,  de  la  Guadeloupe/ 
de  Sainte-Lucie,  de  Tabago  &.  de  Cayenne. 

ï  V. 

Ces  Commiffaires  font  autorifés  à  prononcer  la  fufpenfion 
&  même  la  diffolution  des  affembiées  coloniales  aduellement 
exiftantes,  à  prendre  toutes  les  mcfures  néceffaires  pour 
accélérer  la  convocation  des  affemblées  paroiffiales ,  &  y 
entretenir  l'union,  Tordre  &  la  paix  ;  comme  auffi  à  pro- 
noncer provifoircment  ,  fauf  le  recours  à  l'Alfemblée 
Nationale  ,  fur  toutes  les  queflions  qui  pourront  s'élever 
fur  la  régularité  des  convocations ,  la  tenue  des  affemblées ^ 
la  forme  des  élevions  ôc  l'éligibilité  des  citoyens, 

'      #  V. 

Ils  font  également  autorifés  à  prendre  toutes  les  infor- 
mations qu'ils  pourront  fe  procurer  fur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  &  leur  continuation,  fi  elle 
avoit  lieu,  à  s'affurer  de  la  perfonne  des  coupables,  à  les 
mettre  en  état  d'arreflation  &  à  les  faire  traduire  en  France 
pour  y  être  mis  en  état  d'accufàtion ,  en  vertu  d'un  Décret 
du  Corps  légiflatif,  s'il  y  a  lieu. 

V  ï. 

Les  Commiffaires  civils  feront  tenus  à  cet  effet ,  d'adrelfes 

A  ij 


à  fAiTemblée   Nationale    une    expédition    en   forme,  des 

procès  -  verbaux  qu'ils    auront  dreiïes    &    des  déclarations 
qu'ils  auront  reçues  concernant  lefdits  prévenus. 

V  î  I. 

L'AiTemblée  Nationale  autorife  les  Commifîàires  civils 
à  requérir  la*  force  publique  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  foit  pour  leur  propre  fureté,  foit  pour  Tcxécution 
des  ordres   qu'ils   auront  donnés,  en  vertu  des  précédens 

.  articles. 

V  ï  I  L 

Le  Pouvoir  exécutif  ell  cliargé  de  faire  paffer  dans  les 
Colonies,  une  force  armée fjffifante , &  compofée  en  grande 
partie  de  Gardes  nationales. 

I  X. 
Immédiatement  après  leur  formanon  &.  leur  inftallation  ^ 
les  Affembiées  coloniales  émettront,  au  nom  de  chaque  Co- 
lonie ,  leur  vœu  particulier  fu[-  la  confiitution ,  la  légiilation 
&  i'adminiRration  qui  conviennent  à  /à  profJ3érité  &  au 
bonheur  de  fès  habitans ,  à  la  charge  de  fe  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  Colonies  à  la  Métropole, 
■ÔL  oui  aOlirent  la  confervation  de  leurs  intérêts  reipeélifs  ^ 
conformément  à  ce  qui  e(t  prefcrit  par  le  Décret  du  8  mars 
iy90,  6i  rinilrudion  du  28  du  même  mois. 

y'V. 

AuÏÏitôt  que  les  Colonies  aui-ont  émis  leur  vœu ,  elles 
le  feront  parvenir  fans  délai  au  Corps  légiilatif  Elles  nom- 
meront auiTi  des  Kepréientans,  qui  fe  réuniront  ài'AlTemblée 
Nationale^  fuivaotle  nombre  proportionnel  qui  fera  inceffam- 


<neut  déterminée  parl'Aflemblée  Nationale,  d'après  les  bafcs 
^iie  fon  comité  colonial  efl  charge  de  lui  préfenter. 

X  I. 
Le  comité    colonial  efl;  également  chargé  de  préfenter 
inceiTamment   à  l'AfTèmblée  Nationale,   un  projet  de  loi, 
pour  aiïurer  l'exécution  des  difpofitions  du  préfènt  Décret 
dans  les  Colonies  afiatiques. 

X  I  I. 

L'Affemblée  Nationale  défirant  venir  au  fècours  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ,  met  à  la  diifpofition  du  Aliniftre 
de  la  Marine,  une  fbmme  de  fix  millions,  pour  y  faire  par- 
venir des  fubfillances ,  des  matériaux  de  conftruélions ,  des 
animaux  &  des  inflrumens  aratoires. 

X  I  I  I. 

Le  Minifîre  indiquera  inceffamment  les  moyens  qu'ii 
jugera  les  plus  convenables  ,  pour  l'emploi  &  le  recou- 
vrement de  ces  fonds ,  afin  d'en  alTurer  le  rembourfement 
à  la  Métropole. 

X  I  V. 

Les  comités  de  légiflation,  de  commerce  &  des  colonies 
réunis ,  s'occuperont  inceffamment  de  la  rédaélion  d'un 
projet  de  loi,  pour  affurer  aux  créanciers  l'exercice  de  l'hy- 
pothèque  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos 
Colonies. 

X  V. 

Les  Officiers  généraux,  Adminiflrateurs  ou  Ordonnateurs 
&  les  Commiffaires  civils  qui  ont  été  ou  feront  nommés , 
pour  cette  fois  feulement,  pour  le  rétablifferaent  de  l'ordre 
dans  les  Colonies  des  îles  du  vent  ou  fous  le  vent ,  particulier 
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rement  pour  l'exécution  du  préfent  Décret ,  ne  pourront 
être  choifîs  parmi  les  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les 
Colonies  d'Amcrique. 

X  V   I. 

Les  Décrets  antérieurs,  concernant  ies  Colonies,  feront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'efl  pas  'contraire  aux  difpofuions 
du  préfent  Décret. 

MAriDONS  &  ordonnons  à  tous  ies  Corps  adminii1;ratifs 
&  Tribunaux  ,  que  ies  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  &  aificher  dans  leurs  dépar- 
temens  &  refTorts  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
Royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les 
Officiers  généraux  de  la  Marine,  aux  Commandans  des 
ports  &  arfenaux,  aux  Gouverneurs,  Lieutenans-généraux  , 
Gouverneurs  &  Commandans  particuliers  des  Colonies  orien- 
tales &  occideniales ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
de  ié  conformer  ponduellement  à  ces  préfentes.  En  roi  de 
quoi  Nous  avons  figné  lefdites  préfentes ,  auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l'État  A  Paris ,  le  quatrième 
jour  du  mois  d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fepi  cent  quatre- 
vingt-douze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  h,0\J\S:. 
Et  plus  hasj  Roland.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l'Etat. 

Certifié  conformé  à  tor'iginaL 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.    175)2., 
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